Séance du Conseil du 20 mars 2025.

Présents :
Cédric LERUSSE, Bourgmestre;
Louis-Philippe COLLIN, Frédéric ONSMONDE, Françoise MEUNIER, Échevins;
Audrey CARLIER, Louise GREVISSE, Marc RASKIN, Dominique SONET, Audrey LERUTH, David Courtin, Conseillers;
Joke VERBEECK, Présidente de l’assemblée et Conseiller;
Marylène NOEL, Directrice Générale;

La séance est ouverte à 20h00 par Madame la présidente.

SÉANCE PUBLIQUE
Divers

	1.
	Examen et approbation du PV de la séance précédente



Le procès-verbal de la séance du 20.02.2025 est approuvé conformément à l’article L-1122-16 du CDLD et aux articles 44 et 45 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal.

CPAS

	2.
	Centre Public d'Action Sociale - Conseil de l'Action Sociale - Démission d'une conseillère - Prise d'acte


Remarque
Le Conseil remercie Mme PICARD pour ses interventions et lui souhaite plein de bonnes choses.


Le Conseil ;
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Vu la Loi organique du 8 juillet 1976 ;
 
Vu le Décret du 08 décembre 2005 modifiant la loi organique du 08 juillet 1976, notamment l'article 12 ;
 
Vu la lettre datée du 05.03.2025 déposée en main propre par laquelle Madame Salomé PICARD,  domiciliée rue de Chetenne 5 à 6987 RENDEUX présente sa démission de son poste de Conseillère de l'Action Sociale ;
 
Considérant que l'intéressée a fait connaître qu'elle ne pouvait plus assumer son mandat en raison de son déménagement dans une autre commune ;
 
Attendu qu'il y a lieu d'accepter cette démission effectuée dans les formes prévues par la Loi organique des CPAS ;
 
Considérant que la prise d'effet de la démission de Madame Salomé PICARD n'intervient qu'à partir du moment où son successeur a prêté le serment consacré ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

PREND ACTE
 
Article 1 : De la démission de Madame Salomé PICARD en qualité de Conseillère de l'Action Sociale du CPAS de Rendeux. Ladite décision sera effective au moment où son successeur aura prêté serment.
 
Article 2 : La présente décision sera transmise à l'intéressé, au CPAS, aux autorités de tutelle et à Madame la receveuse régionale pour information et disposition.

	3.
	Centre Public d'Action Sociale - Conseil de l'Action Sociale - Remplacement d'une Conseillère de l'Action Sociale - Désignation et prestation de serment


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Vu la Loi organique du 8 juillet 1976 ;
 
Vu le Décret du 08 décembre 2005 modifiant la loi organique du 08 juillet 1976, notamment l'article 12 ;
 
Vu la lettre datée du 05.03.2025 déposée en main propre par laquelle Madame Salomé PICARD domiciliée Rue de Chetenne 5 à 6987 Rendeux y présente sa démission de son poste de Conseillère de l'Action Sociale;
 
Considérant que la démission de l'intéressée a été acceptée par le Conseil communal de ce jour ;
 
Considérant qu'il convient dès lors de procéder au remplacement de l'intéressée conformément au prescrit de l'article 14 de la loi organique des CPAS qui stipule que le groupe politique du membre à remplacer propose un candidat de même sexe que le membre remplacé ;
 
Considérant qu'en date du 11 mars 2025, Monsieur Marc RASKIN, chef de groupe de la Liste Agir Ensemble, a communiqué :
 
 l'identité du Conseiller du Conseil de l'Action Sociale pressenti au remplacement de Madame Salomé PICARD, à savoir Madame Laétitia Bastin, domiciliée Rue du Monument 33 à 6987 Warisy
 
Attendu que cette candidature respecte toutes les règles de forme et réuni les conditions d'éligibilité requises par l'article 7 de la loi susvisée du 8 juillet 1976 ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

PROCEDE :
 
Article 1 : À l'élection de plein droit
 
· de Mme Laétitia Bastin, en tant que Conseiller de l'Action Sociale, en remplacement de Madame Salomé PICARD, démissionnaire du Conseil de l'Action Sociale.
 
Article 2 : La présente délibération sera transmise au CPAS et aux autorités de tutelle en application de l'article 15 de la Loi organique des CPAS
 
Article 3 : Mme Laétitia Bastin sera invitée à prêter serment en vertu de l'article 17, §1 de la loi organique du 08 juillet 1976 entre les mains du Bourgmestre.
 

	4.
	GAL Pays de l'Ourthe - Remplacement d'un représentant communal


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Considérant la démission de Mme Salomé Picard de son poste de conseillère CPAS;
 
Considérant qu'il y a lieu de la remplacer au sein du GAL;
 
Considérant que les membres représentant le GAL sont désignés par le Conseil communal;
 
Considérant la candidature proposée ;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;

PREND ACTE
 
de la désignation de Madame Laétitia Bastin, domiciliée Rue du Monument 33 à 6987 Warisy en lieu et place de Mme Salomé Picard au sein de l'AG du GAL
 
 
2°) Copie de la présente sera transmise au GAL Pays de l’Ourthe, Bardonwez 1 à 6987 Rendeux et au représentant désigné.
 
3°) La présente désignation est valable jusqu’à la date du renouvellement général des Conseils communaux.

	5.
	Maison du Tourisme Coeur de l'Ardenne au Fil de l'Ourthe et Aisne : Remplacement d'un représentant communal


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Considérant la démission de Mme Salomé Picard de son poste de conseillère CPAS;
 
Considérant qu'il y a lieu de la remplacer au sein de la Maison du Tourisme Coeur de l'Ardenne au Fil de l'Ourthe et Aisne;
 
Considérant que les membres représentant la Maison du Tourisme précitée sont désignés par le Conseil communal;
 
Considérant la candidature proposée ;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;
 


PREND ACTE
 
de la désignation de Madame Laétitia Bastin, domiciliée Rue du Monument 33 à 6987 Warisy en lieu et place de Mme Salomé Picard au sein de l'AG du GAL
  
2°) Copie de la présente sera transmise à la Maison du Tourisme Coeur de l'Ardenne au Fil de l'Ourthe et Aisne et au représentant désigné.
 
3°) La présente désignation est valable jusqu’à la date du renouvellement général des Conseils communaux.

Finances

	6.
	Contrôle de la situation de caisse de l'AC de Rendeux pour la période du 01.01.2024 au 30.09.2024


LE CONSEIL,  
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, et plus particulièrement l’article L1124-49 ;
 
Vu le Règlement Général de la Comptabilité Communale, et plus particulièrement l’article 77;
 
Vu le procès-verbal de la vérification de la caisse du Receveur régional effectuée par le Commissaire d’arrondissement, en date du 05.12.2024 et reçu à l’administration communale de Rendeux en date du 18.02.2025 et relatif à la situation de caisse pour la période du 01.01.2024 au 30.09.2024 ;


PREND ACTE du procès-verbal de la vérification de la caisse du Receveur régional effectuée par le Commissaire d’arrondissement, en date du 05.12.2024 et relatif à la situation de caisse pour la période du 01.01.2024 au 30.09.2024.

	7.
	Redevance sur le traitement des dossiers d'urbanisme et d'environnement - Exercices : Dès l'entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu'au 31 décembre 2031 inclus


Remarques :
 
Monsieur Sonet demande à combien se monte l'indexation, s'agit-il d'un pourcentage?
Monsieur Louis-Philippe Collin répond par la négative. L'augmentation a été déterminée au cas par cas.


Le Conseil communal,
 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ;
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;
 
Vu le Code du Développement territorial (CoDT) ;
 
Vu le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement et ses arrêtés d'application ;
 
Vu le Décret de la Région wallonne du 06 février 2014 relatif à la voirie communale, entré en vigueur le 1er avril 2014, lequel implique des mesures d'affichage et de publicité en cas de création, de modification ou de suppression de voiries communales ;
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances communales ;
 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 30 mai 2024 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;
 
Considérant que les procédures organisées par le Code du Développement territorial, par le Code wallon du Logement, par le Décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement et ses arrêtés d'application ainsi que par le Décret relatif à la voirie communale génèrent des coûts importants pour l'administration communale en matière de documents à délivrer et de frais d'envoi ;
 
Considérant en outre l'augmentation des frais administratifs divers liés au traitement de ces demandes multiples ;
 
Considérant que la commune de Rendeux dispose d'une Commission Consultative d'Aménagement du Territoire ; que certaines demandes qui lui sont soumises nécessitent des actes administratifs supplémentaires ;
 
Considérant qu'il est fréquent que l'administration communale soit sollicitée pour la délivrance de renseignements administratifs urbanistiques et cadastraux divers, sous forme de listing, d'étiquettes ou non ;
 
Considérant que ces nombreuses demandes contraignent le service urbanisme à des recherches importantes d'une durée non négligeable en vertu notamment des articles D.IV.99 et D.IV.100 du CoDT ; que la réponse à apporter concernant la/les parcelle(s) visée(s) peut être très différente en fonction de leur situation au plan de secteur, la cartographie de l’aléa d’inondation, Natura 2000, la carte archéologique, la zone d'intérêt paysager, l'ERRUISSOL, les voiries d’accès, … et encore bien d’autres éléments à prendre en compte tels que l’existence ou pas de permis d’urbanisme, d’environnement, de permis unique, d’infraction urbanistique, … ; qu'il peut être admis que le travail est sensiblement identique lorsqu'il s'agit d'une seule parcelle ou d'un groupe de maximum 10 parcelles jointives; que le travail administratif sera d'office plus conséquent pour tous les autres cas rencontrés ;
 
Considérant que l'instruction des demandes précitées nécessite des prestations administratives accompagnées de frais importants selon le cas, notamment en matière de frais postaux, tenue d'enquête publique, consultation de divers services spécialisés, tenue de réunion d'information de la population, de réunion de concertation, publications et publicité des demandes,…; qu'il s'indique de veiller à ce que ces coûts soient répercutés ;
 
Considérant qu'il est équitable et de bonne gestion de ne pas faire supporter le coût de tels dossiers par l'ensemble des citoyens de la commune mais de solliciter l'intervention du demandeur directement concerné ;
 
Considérant que les frais sont occasionnés indépendamment du fait que les autorisations soient octroyées ou refusées ;
 
Considérant qu'un montant forfaitaire pour tous les permis semble discriminatoire et qu'un montant forfaitaire majoré des frais liés à une enquête publique ou à une annonce de projet semble plus juste envers les citoyens et au regard du travail administratif requis ;
 
Considérant que tous les montants des présentes redevances ont été calculés en fonction du travail et des frais effectifs liés à chaque opération tels que les frais éventuels de tenue d'enquêtes publiques, les copies de dossiers d'enquête ou de recours, les convocations, les diffusions de procès-verbaux; que conformément à l'article D.1.13 du CoDT, tout envoi doit permettre de donner date certaine à l'envoi et à la réception de l'acte, quel que soit le service de distribution du courrier ; que le CoDT instaure, pour l'autorité compétente, l'obligation d'envoyer copie de tous les envois à l'auteur de projet ;
 
Considérant que les déclarations environnementales de classe 3 visent des établissements pour lesquels une déclaration est suffisante ; que contrairement aux autres dossiers visés par la présente délibération, elles ne s'accompagnent d'aucune procédure d'instruction particulière au terme de laquelle l'autorité compétente autorise ou refuse le projet envisagé ;
 
Vu la communication du dossier en date du 11.03.2025 au Directeur financier conformément à l’article L1124-40 §1er, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 17.03.2025 et joint en annexe ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

ARRETE à l'unanimité:
 
Article 1
Il est établi, dès l'entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu'au 31 décembre 2031 inclus, une redevance communale pour couvrir les frais administratifs liés au traitement par la commune des dossiers administratifs en matière d'urbanisme et d’environnement.
 
Article 2 
La redevance est due au moment de la demande du document par toute personne physique ou morale qui demande que lui soit délivré un des documents visés à l’article 3.
 
Article 3
Le montant des redevances est fixé comme suit :
· Permis d’urbanisme :
- Sans enquête ou annonce de projet, sans demande d'avis (services, administrations et Fonctionnaire délégué) : 75€
- Sans enquête ou annonce de projet : 125€
- Avec enquête ou annonce de projet : 150€
En cas de réintroduction d’une demande de permis, suite à un refus, les montants précités seront de nouveau réclamés au demandeur.
Aucune restitution de la redevance n'est possible si la demande est retirée par le demandeur ou déclarée irrecevable aux termes de l'article D.IV.33 du CoDT.
Il ne sera toutefois pas exigé de nouvelle redevance si une nouvelle demande pour le même objet est introduite dans le délai de 6 mois à dater de la demande de retrait ou de l'irrecevabilité de la demande. à ok mais il conviendrait de le motiver au sein du préambule
· Permis de régularisation : 300€
· Permis de constructions groupées :
- Sans enquête ou annonce de projet : 200€
- Avec enquête ou annonce de projet : 250€
· Permis d’urbanisation et modification du permis d’urbanisation : 100€ par lot, logement ou autre affectation.
En cas de réintroduction d’une demande de permis, suite à un refus, le montant précité sera de nouveau réclamé au demandeur.
Aucune restitution de la redevance n'est possible si la demande est retirée par le demandeur ou déclarée irrecevable aux termes de l'article D.IV.33 du CoDT.
Il ne sera toutefois pas exigé de nouvelle redevance si une nouvelle demande pour le même objet est introduite dans le délai de 6 mois à dater de la demande de retrait ou de l'irrecevabilité de la demande.
· Permis d’environnement :
- Classe 1 : 750€
- Classe 2 : 125€
- Classe 3 (déclaration ou cession) : 30€
Pour les permis d'environnement, aucune restitution de la redevance n'est possible si la demande est retirée par le demandeur ou déclarée irrecevable aux termes de l'article 20 §3 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement.
Il ne sera toutefois pas exigé de nouvelle redevance si une nouvelle demande pour le même objet est introduite dans le délai de 6 mois à dater de la demande de retrait ou de l'irrecevabilité de la demande.
Pour les établissements de classe 3, aucune restitution de la redevance n'est possible si la demande est retirée par le demandeur.
· Permis unique :
- Classe 1 : 1000€
- Classe 2 : 175€
Pour les permis uniques, aucune restitution de la redevance n'est possible si la demande est retirée par le demandeur ou déclarée irrecevable aux termes de l'article 85 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement.
Il ne sera toutefois pas exigé de nouvelle redevance si une nouvelle demande pour le même objet est introduite dans le délai de 6 mois à dater de la demande de retrait ou de l'irrecevabilité de la demande.
· Certificat d’urbanisme n°2 :
- Sans enquête ou annonce de projet : 125€
- Avec enquête ou annonce de projet : 150€
· Création, modification ou suppression de voiries : 150€.
Cette redevance sera augmentée :
- De tous les frais d’annonce dans la presse et d’enquête publique prévus à l’article 24 du décret du 6 février 2014 relatif à la création, modification et suppression de voiries communales ;
- De tous les frais et honoraires d’expertises prévus aux articles 46 et 47 du décret du 6 février 2014 relatif à la création, modification et suppression de voiries communales.
· Renseignements urbanistiques aux notaires ou agences immobilières : 
- si la demande concerne une seule parcelle : 50€
- si la demande concerne maximum 10 parcelles jointives : 50€
- si la demande concerne plusieurs parcelles isolées : 50€ par parcelle
- si la demande concerne plus de 10 parcelles jointives : 50€ par groupe de maximum 10 parcelles
- si la demande concerne plusieurs parcelles isolées et/ou groupes de parcelles : 50€ par parcelle et par groupe de maximum 10 parcelles jointives
 
Lorsqu'au terme du dossier, le traitement de la demande a entraîné une dépense supérieure au taux forfaitaire prévu pour sa catégorie, celle-ci sera facturée sur base d'un décompte des frais réels. Par frais réels, il y a lieu d'entendre frais de secrétariat, copie, envoi, enquête ou publication dans la presse, frais relatif à l'étude d'incidence, frais de consultation de services ou de commissions extérieurs de prévention d'incendie et autres.
 
Article 4
 
La redevance n'est pas applicable aux services d'utilité publique, gratuits ou non, ressortissant à l'Etat, la région, la Province ou la commune.
 
Article 5
 
La redevance est payable au comptant contre la remise d’une preuve de paiement au moment du dépôt du dossier de demande.
Si la dépense consentie est supérieure au taux forfaitaire prévu, la redevance fera l’objet d’une facture qui doit être payée dans les 15 jours de l’envoi de celle-ci.
 
Article 6
En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance, un premier rappel gratuit par pli simple est envoyé sans frais au redevable.
A défaut de paiement dans les 15 jours suivant l’envoi du rappel, et conformément à l'article L1124-40, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi (coût réel d'un envoi recommandé à la date de l'envoi selon les tarifs en vigueur auprès de BPost) seront mis à charge du redevable et seront recouvrés en même temps que la redevance.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 §1er, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le recouvrement sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.
 
Article 7
En cas de réclamation, celle-ci doit, à peine de nullité, être introduite par écrit auprès du Collège communal au plus tard dans les trente jours de l’envoi de la facture ou du paiement au comptant. Elle doit être datée et signée par le réclamant ou son représentant et doit mentionner :
· Les nom, prénom, qualité et adresse complète du redevable à charge duquel la redevance est établie ;
· L’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens justifiant la demande de rectification ou d’annulation de la redevance.
La décision du Collège communal sera rendue dans les soixante jours calendrier de la réception de la réclamation et sera notifiée au redevable.
 
Article 8
Modalité du traitement des données selon le RGPD :
· responsable de traitement : la commune de Rendeux ;
· finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ;
· catégories de données : données d’identification, données financières, et toutes autres données nécessaires à l’établissement et au recouvrement de la redevance ;
· durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ;
· méthode de collecte : recensement par l’administration ;
· communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement.
 
Article 9
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
 
Article 10
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

Culture/Associatif

	8.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention annuelle à l'asbl Au Fil des Jours - Exercice 2025.


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 17.02.2025 approuvant le budget communal pour l’exercice 2025 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant que l'ASBL en question ne dispose pas des moyens financiers en suffisance pour tout assumer;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 771/332-02 du budget ordinaire 2025 de la commune ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ; 

DECIDE à l'unanimité :
 
1. D’allouer une subvention de 500 euros à l'asbl Au Fil des Jours pour l’exercice 2025.  
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour couvrir ses frais de fonctionnement.
3. Le bénéficiaire est dispensé de présenter ses compte et budget
4. La subvention est engagée sur l'article budgétaire 771/332-02 du budget ordinaire 2025
5. La subvention sera liquidée sur le compte de l'asbl Au Fil des Jours
6. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
7. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
8. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire 
 
 
	9.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention annuelle à l'asbl Accompagner - Exercice 2025


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 17.02.2025 approuvant le budget communal pour l’exercice 2025 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant la demande de subside de l'ASBL Accompagner Famenne-Ardenne;
 
Considérant que l'ASBL en question ne dispose pas des moyens financiers en suffisance pour tout assumer;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 771/332-02 du budget ordinaire 2025 de la commune ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;
 
DECIDE l'unanimité :
 
1. D’allouer une subvention de 500 à l'asbl Accompagner pour l’exercice 2025.  
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour couvrir ses frais de fonctionnement.
3. Le bénéficiaire est dispensé de présenter ses compte et budget
4. La subvention est engagée sur l'article budgétaire 771/332-02 du budget ordinaire 2025
5. La subvention sera liquidée sur le compte de l'asbl Accompagner
6. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
7. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
8. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire
  

	10.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention annuelle au Festival Baroque - Année 2025


Remarques :
 
Monsieur Dominique Sonet demande le nombre de représentations sur Rendeux en 2024?
Mme Audrey Carlier précise qu'il y en a eu 3 sur Rendeux en 2024.
Monsieur Dominique Sonet demande si on ne peut pas augmenter un peu ?
Monsieur le Bourgmestre précise que ce sont des spectacles qui coûtent cher.
Monsieur Dominique Sonet demande si la même subvention est versée par tous les partenaires?
Monsieur le Bourgmestre répond par la négative, certains donnent plus que d'autres, comme la Ville de Marche-en-Famenne par exemple.
Madame Yoke Verbeeck insiste sur la qualité et la renommée des groupes qui participent à l'évènement.
Madame Audrey Carlier précise que, pour l’ensemble des communes, en 2024, cela représente une dépense de 12.500 euros, donc pour Rendeux, c’est tout à fait correct.
Monsieur Louis-Philippe Collin acquiesce.
Monsieur Dominique Sonet demande s'il y a des droits d'entrée?
Monsieur Collin répond par l'affirmative.
Madame Audrey Carlier précise qu'ils s'élèvent à 22.000 €.
 
 

Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Considérant la demande du 08.01.2025 de Monsieur Baudouin COCKX, représentant de l’ASBL MUBAFA, souhaitant organiser un festival baroque sur la commune de Rendeux en 2025;
 
Vu l’arrêté du SPW du 17.02.2025 approuvant le budget communal pour l’exercice 2025 et le rendant exécutoire ;
      
Considérant le succès remporté par ce festival en 2024 ;
 
Considérant l’impact touristique et culturel de ce type de projet ;
 
Considérant que l’ASBL MUBAFA ne dispose pas des moyens financiers en suffisance pour tout assumer ;
 
Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir, l'organisation du festival baroque sur la commune de Rendeux en 2025;
 
Considérant que les activités de l’ASBL doivent être soutenues;
 
Considérant que la dépense résultant de la présente sera supportée par l’article budgétaire 762/332-02 du budget ordinaire 2025 ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité:
 
1. D'émettre un avis favorable sur l'octroi d’une subvention communale de 2.500 € à l’ASBL représentée par Monsieur Baudouin COCKX (destinée à l’organisation du Festival Baroque de 2025).
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour organiser le Festival Baroque sur le territoire de Rendeux en 2025
3. La subvention est engagée sur l'article budgétaire 762/332-02 du budget ordinaire 2025
4. La subvention sera liquidée sur le compte de l’ASBL MUBAFA BE76 0688 9649 0595 sur base d'une déclaration sur l'honneur
5. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
6. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
7. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire
 

	11.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention annuelle à l 'ASBL Lire au Fil de l'Ourthe - Année 2025


Remarques
Mme la Présidente du CPAS présente le point et remercie le travail réalisé par les bibliothécaires et les bénévoles.
Il s'agit d'un service fort apprécié.

Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au Plan de Développement de la Lecture organisé par le Réseau public de la Lecture et les bibliothèques publiques ;
 
Vu l’arrêté du 19 juillet 2011 portant application du décret du 30 avril 2009 ;
 
Considérant qu’en date du 25 novembre 2011, les communes de La Roche et Rendeux ont décidé d’unir leur destinée pour la réalisation d’un projet commun ;
 
Considérant que le Centre de Documentation de l’Ourthe dispose de ressources financières de la communauté française et des 4 communes partenaires pour fonctionner ;
 
Vu la délibération du 06 juillet 2012 portant notamment sur la décision de principe de constituer une ASBL comprenant le Centre de Documentation de l’Ourthe moyenne et la bibliothèque de La Roche ;
 
Vu la délibération du Conseil communal du 19 février 2014 portant sur la participation de la commune de Rendeux à la signature des statuts de l’ASBL bibliothèque publique Rendeux/La Roche ;
 
Vu l’arrêté du SPW du 17.02.2025 approuvant le budget communal pour l’exercice 2025 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant qu’il est nécessaire d’apporter notre soutien afin de permettre à l’ASBL Lire au fil de l’Ourthe de poursuivre ses activités ;
 
Considérant la déclaration de créance reçue de l’ASBL d’un montant de 15.000 € ;
 
Considérant qu’une somme de 15.000 € a été prévue au budget ordinaire 2025 de la commune (article 771/332-02) ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ; 

DECIDE à l'unanimité :
 
1. D'émettre un avis favorable sur l'octroi d’une subvention de 15.000 € à l’ASBL Lire au Fil de l’Ourthe de Rendeux/La Roche pour l’année 2025.
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour promouvoir ses activités
3. La subvention est engagée sur l'article budgétaire 771/332-02) du budget ordinaire 2025
4. La subvention sera liquidée sur le compte de l’ASBL Lire au Fil de l’Ourthe de Rendeux/La Roche BE23 0689 0024 4091
5. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
6. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
7. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire
8. De désigner Mme CARLIER Audrey (Equipe du Bourgmestre) pour représenter l'asbl à l'AG
 
 
	12.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention annuelle à l'ASBL Centre de Secours Médicalisé de Bra-sur-Lienne - Année 2025


Remarques
Monsieur le Bourgmestre présente le point et propose au Conseil de recevoir le CMH en séance publique du prochain Conseil communal pour une présentation de leurs services.
Avis favorable de l'assemblée.


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 17.02.2025 approuvant le budget communal pour l’exercice 2025 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant que l’affiliation de la Commune de Rendeux date de l’année 2003 ;
 
Considérant l’engagement de la Commune de Rendeux de verser une subvention de 2.776 € à partir de l’année 2005 ;
 
Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir, le soutien des actions nombreuses de l'ASBL Centre de Secours Médicalisé de Bra-sur-Lienne en matière de santé ;
 
Considérant qu’il est souhaitable de poursuivre l’octroi d’une subvention du même montant que pour l’année 2024 ;
           
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 771/332-02 du budget ordinaire 2025 de la commune;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
1. D'émettre un avis favorable sur l'octroi d'une subvention annuelle de 2.776 € pour l’exercice 2025 au profit de l’ASBL Centre de Secours Médicalisé de Bra/Sur/Lienne ;
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour promouvoir ses actions en matière de santé.
3. La subvention est engagée sur l'article budgétaire 771/332-02 du budget ordinaire 2025
4. La subvention sera liquidée sur le compte de l’ASBL Centre de Secours Médicalisé de Bra/Sur/Lienne BE34 2480 4404 4090 ;
5. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
6. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
7. De dispenser l’ASBL Centre de Secours Médicalisé de Bra/Sur/Lienne de produire ses compte et budget;
8. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire

	13.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention annuelle à l’ASBL "Musée de la Grande Ardenne" - Année 2025


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 17.02.2025 approuvant le budget communal pour l’exercice 2025 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant que le musée Piconrue a ouvert ses portes en 1986 ;
 
Considérant le courrier de l’ASBL Musée en Piconrue sollicitant un partenariat avec les communes de la Province sous forme de subvention annuelle à charge des communes ;
 
Considérant que la première mission du Musée en Piconrue, situé à Bastogne, est la protection et la conservation des objets et des documents menacés par les vols et la négligence, ainsi que la sauvegarde d’un patrimoine oral composé de souvenirs, de prières, de gestes, de chansons et légendes ;
 
Considérant que l’ASBL Musée en Piconrue héberge de nombreux objets d’art des communes et paroisses ;
 
Considérant que la possibilité offerte aux communes et aux paroisses de déposer les œuvres d’art est très intéressante et sécurisante ;
 
Considérant la convention de partenariat signée le 29.06.2023 portant entre autre sur un subside annuel de 500 euros;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire 762/332-02 de l’exercice 2025 et sera financé par fonds propres;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré;

DECIDE à l'unanimité:
 
1. D'émettre un avis favorable sur l'octroi d’une subvention de 500 € à l’ASBL Musée de la Grande Ardenne une subvention annuelle 2024 de 500 euros au titre de rétribution pour les missions de sauvegarde et de mise en valeur du patrimoine
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention au titre de rétribution pour les missions de sauvegarde et de mise en valeur du patrimoine
3. La subvention est engagée sur l'article budgétaire 771/332-02) du budget ordinaire 2025
4. La subvention sera liquidée sur le compte de l’ASBL Musée de la Grande Ardenne compte BE25 0682 0073 7382.
5. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
6. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
7. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire

	14.
	Examen et approbation de la convention avec la Maison de la Culture Famenne-Ardenne dans le cadre de l’organisation conjointe du concert «Araponga» - le samedi 29 mars 2025


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 17.02.2025 approuvant le budget communal pour l’exercice 2025 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant que la MCFA organise conjointement avec la commune de Rendeux un concert « Araponga » le samedi 29 mars 2025 à 20h30 dans la salle « Espace Schérès » à Rendeux-Haut ;
 
Vu le projet de convention entre la MCFA et la commune de Rendeux annexé à la présente ;
 
Considérant les objectifs des concerts en région:
 
· Coordonner la diffusion
· Valoriser les artistes
· Elargir l’horizon du public
· Elargir le public
· Faire se rencontrer des structures culturelles différentes
 
Considérant l’impact touristique et culturel de ce type de projet ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité:
 
1°) D’approuver le projet de convention en annexe, soit :
 
1. La programmation est fixée ensemble sur base de suggestions de la MCFA et en accord avec les autres partenaires ;
A. La MCFA assure la régie technique du concert ;
B. L’administration communale de Rendeux met gratuitement à disposition une salle et assure l’installation de la salle ;
C. La MCFA assure la communication et la promotion générale de l’évènement ;
D. Tous les documents feront mention de la collaboration entre les partenaires ;
E. La billetterie et les réservations se feront à la MCFA ;
F. L’accueil du public se fera par les deux partenaires ;
G. L’accueil des artistes (loges et repas) est assuré par l’administration communale de Rendeux ;
H. La MCFA assume les recettes et dépenses liées au concert. Le cachet artistique ne dépassera pas les 600€
I. L’administration communale de Rendeux délègue la tenue du bar au Comité des fêtes de Ronzon et Rendeux-Haut, ce dernier encaisse son bénéfice. L’administration communale de Rendeux et le Comité des fêtes de Ronzon et Rendeux-haut sont cependant solidaires de la MCFA en cas de perte. Si un déficit est constaté, l’administration communale de Rendeux et le comité des fêtes de Ronzon et Rendeux-Haut compenseront la perte à concurrence de ce qui a été gagné au bar.
J. La MCFA introduit la demande TAV pour ce concert
 
2°) La dépense à résulter de la présente décision sera supportée par l’article 771/332-02 du budget ordinaire de la commune.

	15.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention annuelle à la Maison du Tourisme CŒUR DE L’ARDENNE AU FIL DE L’OURTHE ET DE L’AISNE pour l'exercice 2024.


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 26.01.2024 approuvant le budget communal pour l’exercice 2024 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant la délibération du Conseil communal du 28 février 2017 portant, notamment, sur l’adhésion de la commune de Rendeux à la Maison du Tourisme Cœur de l’Ardenne, au fil de l’Ourthe et de l’Aisne ;
 
Considérant que le montant de la cotisation annuelle s’élève à nombre d’habitants au 1er janvier de l’exercice x 3 € ;
 
Considérant que le montant exigible pour l’année 2023 est calculée comme suit : 2.714 habitants x 3 € = 8.142 € ;
 
Considérant la déclaration de créance datée du 24.12.2024 et reçue à l'administration communale en date du 17.02.2025 ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 762/332-02 du budget ordinaire 2024 de la commune ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité:
 
1. D’allouer une subvention annuelle à la Maison du Tourisme Cœur de l’Ardenne au fil de l’Ourthe et de l’Aisne pour l’exercice 2023. La cotisation annuelle est basée sur le nombre d’habitants au 1er janvier 2023 multipliée par 3 € (hors Centre Couleurs du Monde)
Pour l’année 2024, la cotisation est de 2.714 habitants x 3 € = 8.142 €
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour couvrir ses frais de fonctionnement.
3. Le bénéficiaire est dispensé de présenter ses compte et budget
4. La subvention est engagée sur l'article budgétaire 762/332-02 du budget ordinaire 2024
5. La subvention sera liquidée sur le compte de Maison du Tourisme Cœur de l’Ardenne au fil de l’Ourthe et de l’Aisne
6. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
7. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
8. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire
  

	16.
	Charte communale de l’intégration de la personne handicapée - renouvellement


Remarques
Monsieur Marc Raskin souligne l'importance d'être attentifs. Il estime que la pente est trop forte dans la traversée de Rendeux.
Monsieur le Bourgmestre confirme l'importance d'y prêter attention lors de la réalisation de travaux.


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Vu les délibérations du Conseil communal des 28 février 2007, 20 mars 2013 et 22 octobre 2019 relatives à l’adhésion de la commune de Rendeux à la Charte communale de l’intégration de la personne handicapée ;
 
Vu la mise en place du nouveau Conseil communal ;
 
Considérant que comme chaque citoyen de la commune, la personne handicapée a des droits et des devoirs ;
 
Considérant que le bien-être et l’épanouissement de la personne handicapée passent par l’autonomie et donc par l’intégration dans son lieu de vie quotidienne ;
 
Considérant que les efforts réalisés par l’intégration de la personne handicapée profitent à l’ensemble de la communauté ;
 
Considérant que la Charte est l’aboutissement de réflexions de personnes handicapées qui veulent être actrices de leur cité et la concrétisation d’un processus citoyen où la commune, par son Collège communal et son Conseil communal, s’engage de manière officielle à considérer la personne handicapée effectivement comme citoyenne ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège communal;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
De renouveler son engagement à prendre les dispositions nécessaires pour concrétiser les prescriptions énoncées ci-avant, le cas échéant selon les priorités aménagées en fonction de nos réalités de terrain.

Sport

	17.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer un subside à l'asbl Trail de Rendeux pour l'organisation du jogging du 16 mars 2025


Remarques
Monsieur Louis-Philippe Collin présente le point et propose d'arrondir la subvention à 450 €
Avis favorable de l'assemblée.


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 17.02.2025 approuvant le budget communal pour l’exercice 2025 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant la demande de l'asbl Trail de Rendeux de pouvoir bénéficier d'une aide financière pour l’organisation du jogging du dimanche 16 mars 2025;
 
Considérant qu’il s’agit d’une manifestation sportive organisée sur le territoire de la commune de Rendeux ;
 
Considérant que ce type d’organisation doit être encouragé ;
 
Considérant la proposition du Collège communal d’octroyer une participation de 250,00 € ;
 
Considérant qu’il y a lieu d’intervenir également dans les frais de mise en place éventuelle d’un poste de secours (+/- 350 €) ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire 2025, à l'article 764/332-02 ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité: 
 
1. D'émettre un avis favorable sur l'octroi d'une subvention annuelle à l'asbl Trail de Rendeux pour l’organisation du jogging qui se déroulera le dimanche 16 mars 2025
Pour l’année 2025, la subvention est de 450 €
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour l’organisation du jogging du dimanche 16 mars 2025
3. La subvention est engagée sur l'article 764/332-02 du budget ordinaire 2025 de la commune
4. La subvention sera liquidée sur le compte de l'asbl Trail de Rendeux : BE68 0689 5116 3334
5. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
6. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
7. De dispenser l'asbl Trail de Rendeux de produire ses compte et budget.
8. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire

Mobilité

	18.
	Prolongation Projet Pilote "FlexiTEC" - examen et approbation de l'avenant à la convention 2025


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Vu l’appel à projet FlexiTEC permettant aux communes de bénéficier d’un soutien financier et logistique à la réalisation de services locaux de transport complémentaires aux services réguliers du TEC ;
 
Considérant la participation de la commune à ce projet depuis 2014 ;
 
Considérant que les transports publics sont vitaux pour les zones rurales ;
 
Vu la nécessité d’encourager un service qui répond aux besoins des citoyens ;
 
Considérant les retours positifs de la population ;
 
Considérant le projet d’avenant reçu par courrier en date du 17.02.2025;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité : 
1° D’approuver l'avenant pour l'année 2025 (annexé à la présente délibération)
2° De transmettre le dossier par courrier au TEC Namur-Luxembourg, Avenue de Stassart, 12 à 5000 NAMUR et par mail : flexitec.administration@tec-wl.be
 
Urbanisme

	19.
	Examen et approbation du rapport annuel de la CCATM - Exercice 2024


Le Conseil,
 
Vu l’article 14 du règlement d’ordre intérieur de la Commission Consultative Communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité arrêté en date du 24 juin 2019 par le Conseil communal et approuvé en date du 12 septembre 2019 par Monsieur le Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de l’Aménagement du Territoire, des Travaux publics, de la Mobilité et des Transports, du Bien-être animal et des Zonings;
 
Vu le rapport 2024 arrêté en date du 06 mars 2025 par la commission;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;

APPROUVE à l'unanimité le rapport annuel 2024 de la Commission Consultative Communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité.

	20.
	Opération de Développement Rural - Examen et approbation du rapport annuel 2024


Le Conseil,
 
Vu le rapport annuel d'activités 2024 établi en date du 09 mars 2025;
 
Considérant que ce rapport indique notamment que, lors de sa réunion du 21 février 2024, la CLDR a approuvé :
· le nouveau Règlement d’Ordre Intérieur
· l’avant-projet de PCDR (moyennant l’intégration de remarques)
· la première demande de convention en développement rural
 
Considérant qu'une fois les dernières remarques intégrées au dossier, le Conseil communal réuni en séance du 08 juillet 2024 a approuvé le projet de Programme de Développement rural de la Commune de Rendeux; qu'à cette occasion il a également décidé de proposer la fiche-projet intitulée «Aménagement de la maison de village de Chéoux et ses abords » à introduire dans le cadre d'une première convention-faisabilité;
 
 
Considérant que, suite à la présentation qui lui a été faite en date du 08 novembre 2024, le Pôle Aménagement du Territoire a remis un avis favorable sur le projet de programme communal de développement rural (PCDR) de la commune de RENDEUX en date du 15 novembre 2024; qu'il s’est également dit favorable au projet repris en première convention;
 
Considérant que le dossier donc a franchi toutes les étapes d'élaboration du PCDR, lequel se trouve actuellement en phase d'attente d'approbation définitive par le Gouvernement Wallon;
 
Considérant que cette décision constitue une nouvelle étape importante sans laquelle la phase d'exécution permettant la mise en oeuvre effective de projets ne peut être initiée;
 
Au vu de ces éléments;
 
Après en avoir délibéré;


DECIDE à l'unanimité :
 
- D'approuver le rapport annuel 2024 de la Commission Locale de Développement Rural.

Marchés

	21.
	Restauration des peintures murales du Chemin de Croix de l'Eglise Saint-Donat de Devantave - Approbation convention


Le Conseil,
 
Considérant que la Fabrique de l'Eglise Saint-Donat Devantave souhaite restaurer les peintures murales du Chemin de Croix de l'Eglise Saint-Donat de Devantave ;
 
Considérant qu'il y a lieu de passer un marché public pour ce type de travaux ;

Considérant que la Fabrique de l'Eglise Saint-Donat Devantave a demandé de l'aide à la Commune pour gérer l'administratif relatif au marché public ;
 
Considérant la convention annexée ;

DECIDE à l'unanimité :
 
Art. 1er : D'approuver la convention entre la Fabrique de l'Eglise Saint-Donat Devantave et la Commune de Rendeux pour l'établissement de marché public relatif à la restauration des peintures murales du Chemin de Croix de l'Eglise Saint-Donat de Devantave.
 
Art. 2 : De confier le suivi au Collège communal.

Environnement

	22.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention au Contrat de Rivière Lesse - Année 2025


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;
                             
Vu la participation de la commune de Rendeux dans l’ASBL « Contrat de Rivière pour la Lesse » fondée le 29 juin 2007 ;
 
Vu la décision du Conseil communal du 14.09.2022 portant sur l’approbation du programme d’actions 2023-2025 ;
 
Considérant que le Contrat de Rivière prévoit une part contributive annuelle à charge de différents partenaires ;
 
Vu la déclaration de créance d’un montant de 95,23 € ;
 
Considérant que la contribution sollicitée est destinée à couvrir les frais de fonctionnement de l’ASBL Contrat de Rivière Lesse ;
 
Considérant que les activités de l’ASBL doivent être soutenues;
 
Considérant que la dépense résultant de la présente sera supportée par l’article budgétaire 482/332-02 du budget ordinaire 2025 ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;

DECIDE à l'unanimité: 
 
1°) d’émettre un avis favorable pour l’octroi d’une subvention communale de 95,23 € à l’ASBL Contrat de Rivière Lesse pour couvrir les frais de fonctionnement 2025 ; 
 
2°) de dispenser l’ASBL Contrat de Rivière Lesse de présenter ses compte et budget ; 
 
3°) de procéder à la liquidation de la contribution pour l’année 2025, soit 95,23 €, via l’article budgétaire 482/332-02 du budget ordinaire.
 
4°) La présente délibération accompagnera la déclaration de créance et le mandat de paiement.
 

	23.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention au Contrat de Rivière Ourthe - Année 2025


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;
 
Considérant la Convention CR18 du 29 juin 1998 relative à l’élaboration du Contrat de Rivière pour le bassin de l’Ourthe, date d’adhésion de la commune de Rendeux ;
 
Vu la décision du Conseil communal du 12.07.2022 portant sur l’approbation du programme d’actions 2023-2025 ;
 
Considérant que le Contrat de Rivière prévoit une part contributive annuelle à charge des différents partenaires ;
 
Considérant que la part contributive a été fixée dès la signature du contrat et que le montant a été fixé à 3.720,00€ (hors index) ;
 
Considérant que l’ASBL « Contrat de Rivière Ourthe » justifie pleinement son rôle par des actions de protection de l’environnement et par sa participation active de nombreuses activités au niveau de nos communes (Journée de l’eau, Journée Rivière Propre, Campagne pour l’arrachage des plantes invasives) ;
 
Considérant que la notion d’intérêt général est reconnue à l’ASBL Contrat de rivière Ourthe ;
 
Considérant que la contribution sollicitée est destinée à couvrir les frais de fonctionnement de l’ASBL Contrat de rivière Ourthe ;
 
Considérant que l’ASBL a fourni son rapport comptable à l’appui de la déclaration de créance conformément aux articles L.3331-1 à 6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant que la subvention de 4.120,00 € sollicitée par l’ASBL contrat de Rivière Ourthe, destinée au fonctionnement de l’ASBL, peut dès lors être attribuée ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 482/332-02 du budget ordinaire 2025 de la commune ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
1°) D’octroyer une part contributive de 4.120,00 € pour l’année 2025 à l’ASBL « Contrat de rivière Ourthe » pour couvrir les frais de fonctionnement de la dite ASBL.
 
2°) De dispenser l’ASBL Contrat de Rivière Ourthe de présenter ses compte et budget.
 
3°) De procéder à la liquidation de la contribution pour l’année 2025, soit 4.120,00 €, via l'article budgétaire 482/332-02 du budget ordinaire 2025.
 
4°) La présente délibération accompagnera la déclaration de créance et le mandat de paiement.
 
Travaux

	24.
	Cœur de village - ORES - Approbation devis Déplacement réseau basse tension


Remarques
Monsieur Marc Raskin demande si des places de parking sont prévues?
Monsieur Frédéric Onsmonde répond par l'affirmative.
Monsieur Marc Raskin demande s'il est prévu de tirer des câbles pour les bornes?
Monsieur Frédéric Onsmonde répond par l'affirmative.
Monsieur Marc Raskin demande s'il s'agit de bornes d'appoint?
Monsieur Frédéric Onsmonde répond par l'affirmative.


Le Conseil,
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L 1222- 3 et L 1222-4 ;
 
Vu l’article 135, §2 de la nouvelle loi communale ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;
 
Vu les articles 3 A.5, 9 et 47 des statuts d'ORES ASSETS; Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, notamment son article 10 ; Vu la désignation d'ORES ASSETS en qualité de Gestionnaire de réseau de distribution sur le territoire de la commune ;
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 3 ;
 
Considérant qu’en vertu de l’article 29 de la loi relative aux marchés publics, ne sont pas soumis à l’application des dispositions de ladite loi, les services attribués à un pouvoir adjudicateur sur la base d’un droit exclusif ;
 
Considérant qu’en vertu des articles 3 A.5, 9 et 47 des statuts d'ORES ASSETS à laquelle la commune est affiliée, la commune s’est dessaisie à titre exclusif et avec pouvoir de substitution du service de l’éclairage public, ORES ASSETS effectuant ces prestations à prix de revient ; Considérant dès lors que la commune doit charger directement ORES ASSETS de l’ensemble des prestations de services liées à ses projets en matière d’éclairage public ;
 
Vu l'offre 207063052 du 04/04/2024 - Dossier CRONOS 394677 établi par ORES ASSETS pour le déplacement réseau basse tension dans le cadre du dossier "Coeur de village - Aménagement des abords d'une halle rurale à Rendeux" pour un montant estimatif de 38.476,90 €, 21% TVA comprise ;
 
Sur proposition du Collège;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
Art. 1er : d’approuver l'offre 207063052 du 04/04/2024 - Dossier CRONOS 394677 établi par ORES ASSETS pour le déplacement réseau basse tension dans le cadre du dossier "Coeur de village - Aménagement des abords d'une halle rurale à Rendeux" pour un montant estimatif de 38.476,90 €, 21% TVA comprise.
 
Art. 2 : d'approuver que la dépense sera engagée et payée sur l’article 620/723-60 (20220045) du budget extraordinaire.
 
Art. 3 : de transmettre la présente délibération:
· à ORES ASSETS pour dispositions à prendre.

	25.
	PIMACI Marcourt - Convention de mise à disposition du domaine routier régional


Remarques
Monsieur Marc Raskin demande si le début des travaux est prévu en août?
Monsieur Frédéric Onsmonde répond par l'affirmative.
Monsieur Marc Raskin demande si tout a été réfléchi par rapport aux autres chantiers en cours et à venir sur la commune?
Monsieur Frédéric Onsmonde répond par l'affirmative.

Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Vu l’article 82, §1er – 10° de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 23 mai 2019 relatif aux délégations de pouvoirs au Service Public de Wallonie;
 
Considérant que la Commune projette de procéder à l’aménagement du carrefour de Marcourt (N833, Bk 7.5 à 8) et en particulier :
 
-    renouvellement des fondations, des linéaires et du revêtement ;
-    création d’un cheminement cyclo-piéton, d’un parking en revêtement hydrocarboné et de quais d’embarquement bus.
 
Considérant que ces aménagements sont destinés à être créés sur l’assiette du domaine public régional ou contigus à celui-ci;
 
Considérant qu’il y a lieu de conférer à la Commune les droits nécessaires ;
 
Sur proposition du Collège communal;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;

DECIDE à l'unanimité:
- De conclure une convention avec la Région (voir annexe)
 
Tutelle

	26.
	Notification des décisions de l'autorité de tutelle



Le Conseil prend connaissance de la décision de l’autorité de tutelle suivante :
 
	AUTORITE DE TUTELLE
	OBJET
	DATE DE LA NOTIFICATION

	Gouvernement Wallon
	Budget 2025
	17.02.2025

	 
	 
	 

	 
	 
	 

	 
	 
	 


 
 
Sécurité

	27.
	Notification des autorisations de chantier et arrêtés du Bourgmestre



Le Conseil prend acte des autorisations de chantier suivantes :
 
n°10 : SWDE Rue du Tier 1c - Tegec - Du 11/03 au 18/03
n°11 : Voo Rue de la Roche 89 - Ets Ronveaux - du 03/03 au 04/04
n°12 : Voo à divers endroits de la commune - Ets Ronveaux - du 03/03 au 31/03
n°13 : Voo Route de Soy - Ets Ronveaux - du 17/03 au 11/04
n°14 : Voo à divers endroits de la commune - Circet Belgium - du 14/04 au 04/05
n°15 : Voo Rue de Chetenne - Ets Ronveaux - du 25/03 au 15/04
 
 
Le Conseil prend acte de l'arrêté du Bourgmestre suivant :
 
AB-04 : Rénovation du pont de Beffe
 
  
Divers

	28.
	Divers




Monsieur le Bourgmestre apporte des précisions quant à la mise en activité du radar tronçon dans la traversée de Rendeux (nouvelle zone 50 km/h).
 
 
La séance publique est levée à 21h20.
